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PV réunion n°267 du CE du 23 septembre 2024 
 
 
 

 Présent.e Excusé.e Absent.e Sans objet 

Représentants effectif.ve.s employeur     

 Jean-Charles HOCK     

 Dimitri JAMSIN     

 Laurence RASSEL     

 Septembre TIBERGHIEN     

 Jean-Paul VERLEYEN     

Représentants suppléant.e.s employeur     

 Mahaut DE RYCK     

 Catherine FONTAINE     

 Arnaud SALMON     

 Wendy TOUSSAINT LIEBERMANN     

Représentants effectif.ve.s MDP     

 Julie GALLO     

 Aurélien GARNIER     

 Halil OZUDOGRU     

 Olivier MOULIN     

 Stéphane NOËL     

 Anne POLLET     

Représentants suppléant.e.s MDP     

 Denis DEPREZ     

 Maxime FUHRER     

 Kelly JOSSE     

 Nicolas STORCK     

 

 
 

A. Distribution des responsabilités au sein de la délégation des MDP  

 
1.  Secrétariat 

 
Il est proposé que le rôle de secrétaire, dont la tâche est de rédiger les PV, soit pris en charge par 
une tournante de 3 mois. Cette proposition est acceptée : 

 Les 3 premiers mois seront assurés par Stéphane Noël (septembre à novembre) 

 Aurélien Garnier assurera les 3 mois suivants (novembre à février) 

 Olivier Moulin et Anne Pollet en co-responsabilité de mars à juin 
 
Cette proposition est acceptée à l’unanimité  
 

2.  Rédaction et communication des points de l’ordre du jour 
 
Ceux-ci doivent être récoltés et communiqués 10 jours avant la tenue du CE 
Il est d’abord proposé de lier ce rôle au secrétariat, mais après une brève discussion, Aurélien Gar-
nier s’est proposé pour prendre en charge la centralisation et établissement des points à l’ordre du 
jour. Cette proposition est acceptée à l’unanimité  
 

B. Suppléances au sein de la délégation de l'employeur : représentation des quatre écoles 

 
Un manque apparait dans la représentation de l’ERG, que personne ne représente du côté des direc-
tions en cas d’absence de Laurence Rassel, ce qui peut d’autant plus nuire à la qualité des débats 
qu’à l’inverse l’ERG est très bien représentée du côté des MDP. Wendy Toussaint Liebermann, pré-
sente, est désignée à l’unanimité comme suppléante de Laurence. 
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C. Tour des écoles : chiffres de la rentrée  

 
1.   Esa St-Luc  

 

 Moins de candidatures aux épreuves d’admission, et stabilité dans le nombre de candidats 
admis. Le but recherché étant la stabilisation de la population, le nombre est donc jugé satis-
faisant. 

 La nouveauté est le grand nombre de passerelles (une soixantaine) qui rejoignent l’école en 
cours d’études 

 Une meilleure communication s’est faite pour permettre aux étudiants de modifier leur choix 
de cursus ou quitter les études en engageant les procédures dans les temps administratifs 
impartis. 

 
2.  Erg 

 

 Légère diminution des entrées en Bac 1 mais plus d’entrées en cours d’études.  

 Cette année a permis de revenir à une forme de confort dans la sélection  des étudiants en-
trants, contrairement à l’année passée.  

 Aménagement des espace et l’insonorisation. 

 L’équipe de secrétariat souffre de l’absence de deux personnes en burnout. La redistribution 
des tâches risque de produire un effet domino. Il est particulièrement difficile de remplacer 
Marylin, ce qui complexifie le fonctionnement de l’équipe pour les tâches qui concernent 
l’inclusivité et les questions de droit. Le cadre administratif n’est pas très clair en terme de 
type de contrat. 

 Une écriture collective des PAE a été performante pour pallier le manque de personnel. 
 

3.  Ateliers Saint-Luc 
 

 Très bonne année, les inscriptions ont été stoppées assez vite, fermant la porte aux étudiants 
(souvent très jeunes) ayant échoué aux tests d’admission des ESA  - souvent sont trop 
jeunes - ce qui est bien. 

 Le nombre de périodes de cours a été augmenté, de manière pérenne, ce qui permet d’avoir 
des financements identifiables et une vision à long terme. 

 L’encadrement administratif est très ou trop confortable, ce qui n’empêche pas des burnout, 
deux en ce moment et difficilement comblés par des engagements temporaires. 

 La terminologie est passée de promotion sociale à formation pour adulte. Même si ce terme 
est plus glamour, la promotion sociale reste l’ADN de l’école.  

 
4. Saint-Luc secondaire 

 
1. Population scolaire 

 

 Population scolaire au 23.09.24 : 690 (- 17 élèves par rapport à 2023) 

 

 Perte de population dans les sections de transition en 4e et 5e.  Bon maintien dans les sec-

tions TQ et dédoublement de la S7. 

 17 élèves en intégration (+ 8 par rapport à 2023-2024) ; pas d’élève libre. 
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2. Grands chantiers 2024-2025 

 

 Poursuite de l’implémentation du nouveau parcours qualifiant : 

o Mise en œuvre d’un Plan spécifique de soutien des apprentissages pour les 4e TQ 

qui recommencent dans la même section ; 

o Préparation du continuum pédagogique entre la 5e et la 6e TQ. 

 Chantier « évaluation et bulletin » < beaucoup d’expérimentations depuis 2023-2024 dans le 

cadre d’une évaluation continue imposée par la réduction du nombre de jours blancs (de 32 à 

27, en prévision d’une nouvelle réduction à 18 en 2026) + conséquences sur le bulletin, la 

pondération etc. 

 Semaines « apprendre à apprendre » de soutien méthode de travail (une début novembre, 

une à la mi-avril). 

 Professeur-relai pour les EBS (élèves à besoins spécifiques). 

 EVRAS : poursuite du travail entamé l’an dernier (journées de sensibilisation et animations 

dans toutes les classes). 

 Citoyenneté environnementale, avec un focus sur les déchets (fin de l’exemption de la taxe 

pour les écoles bruxelloises).  

 Analyse préalable visant l’acquisition d’un nouvel environnement numérique de travail. 

 Mise en œuvre du Décret de juillet 2023 sur le Soutien, le développement des compétences 

professionnelles et l’évaluation des MDP de l’enseignement.   

 Evaluation terminale du Contrat d’objectifs 2018-2024 et nouvelle rédaction d’un plan de pilo-

tage.  Attention : le CE devra rendre un avis. 

 

D. Safepact de l’ESA 

 
Lancement du SAFEPACT de l'ESA et impact potentiel sur le règlement du travail ? 
l’ESA se dote d’une charte concernant le harcèlement. Elle a été rédigée par des enseignants et étu-
diants. Elle accompagne un désir de transparence et de bris de la solitude parfois rencontrée par les 
étudiants.  
Elle vise les relations étudiants - enseignants. Cette charte serait inscrite dans le RE, à terme, et le 
règlement de travail. Ceci implique la validation par le CA. Le projet est disponible en ligne mais sera 
annoncé officiellement en novembre, nommé « mois du genre ». Le pacte indique les lignes à ne pas 
franchir et les ressources, instances et levier dont peuvent disposer les étudiants victimes ou témoins 
de ces violences. 
Le courage de la démarche est saluée.  
Il est décidé que le point sera discuté le 4 novembre. Le texte pourra y être discuté. 
Wendy soulève le fait que la mise en perspective du texte, pour voir comment le transposer efficace-
ment dans les différentes instances d’un point de vue légal. Une charte n’étant pas un texte légal, ce 
passage doit être observé avec attention. Le texte ne doit pas s’imposer sans faire l’objet d’une mé-
diation vers l’ensemble des enseignants, étudiants et personnel administratif, le but est qu’il soit ac-
compagné d’un assentiment partagé. 
L’accompagnement d’expert dans ces matières peut s’avérer nécessaire. Un rappel est fait qu’il ne 
peut être invité que bénévolement. 
  

E. Abonnements mensuels et annuels transport pour les MDP administratifs des ESA  

 
Anne présente la situation : actuellement les abonnements sont renouvelés tous les mois, les 
membres du personnel doivent déposer des justificatifs. Ceci engendre des plaintes (document remis 
trop tôt, trop tard, etc). Elle propose un passage à l’abonnement annuel. 
Lorenzo a proposé que ceux-ci avancent dans ce cas la somme totale (500 euros).  
Il n’y a qu’une seule possibilité, celle de garder pendant un an et deux mois la preuve de paiement, ce 
qui reste contraignant.  
Julie plaide pour une uniformisation des procédures pour les 4 établissements, en prenant en compte 
les différents cas de figure : train, tram, vélo, isolés ou combinés. 
 
En l’absence de solution administrative tenable (l’école ne peux avancer les frais sans certitude de 
remboursement, or ceux-ci ont des délais de plus d’un an), Anne propose de définir un cadre et d’en 
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discuter avec Lorenzo Spangaro et Julie, et de revenir avec plus d’information et une proposition lors 
de la prochaine réunion du CE. 
 

 
 
Prochaines dates du CE en 2024-2025 (toujours à 13h, salle Frans Collin, sauf contre-indication) : 
 

 le 04.11.24 

 le 09.12.24,  

 le 03.02.25,  

 le 10.03.25,  

 le 14.04.25,  

 le 19.05.25  

 et le 16.06.25. 
 
 

Auteur du rapport : Stéphane Noël 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


